
  

 

 

VILLE DE PONT-L'ABBÉ 
Extrait du registre des Délibérations du Conseil Municipal  

du 10 février 2026 
 

Délibération n°2026-012 Classification 
7.3 Emprunts GARANTIE D’EMPRUNT A L’EHPAD DE TY PORS MORO 

L’an deux mille vingt six, le dix février à 20 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué 

le quatre février deux mille vingt six par voie électronique, conformément au règlement 

intérieur du Conseil et en vertu des articles L 2121-10 et L 2121-12-1 du CGCT, s’est réuni, au 

Centre culturel Le Triskell, Rue Mstislav Rostropovitch à Pont-l’Abbé, 

Présidence : Stéphane LE DOARÉ Nombre de Conseillers en exercice (liste en annexe) :     29 

Secrétaire : Annie BRAULT Nombre de Conseillers présents (liste en annexe) :          25 

Rapporteur : Eric LE GUEN Nombre de Votants (liste en annexe) :  27 

EXPOSE : 

Considérant l’Offre de financement d’un montant de 170 000 €, émise par La Banque Postale 

(ci-après « le Bénéficiaire ») et acceptée par l'EHPAD de Ty Pors-Moro (ci-après 

« l’Emprunteur ») pour des achats d'équipements médicaux, du renouvellement de mobilier, 

de la mise aux normes (remplacement des appels malade pour 105 000 €), de logiciels de soins 

et de travaux sur le bâtiment (réalisation d’une issue de secours, ravalement de façade) pour 

laquelle la Ville de Pont-l’Abbé (ci-après « le Garant ») décide d’apporter son cautionnement 

(ci-après « la Garantie ») dans les termes et conditions fixées ci-dessous. 
 
VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
VU l’article 2288 du Code civil ; 
VU l’offre de Financement de La Banque Postale (annexée à la présente délibération) ; 
 

DECIDE : 
 
ARTICLE 1er : Accord du Garant 
Le Garant accorde son cautionnement avec renonciation au bénéfice de discussion pour le 
remboursement de toutes sommes dues en principal à hauteur de 100 % (quotité garantie), 
augmentées dans la même proportion de tous intérêts, intérêts de retard, commissions, 
indemnités, frais et accessoires, au titre du Contrat à venir entre l’emprunteur et le Bénéficiaire 
(ci-après « le Prêt »). 
L’offre de prêt est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
ARTICLE 2 : Déclaration du Garant 
Le Garant déclare que la Garantie est accordée en conformité avec les dispositions du Code 
général des collectivités territoriales et notamment celles relatives au plafond de garantie, à la 
division du risque et au partage du risque. 
 
ARTICLE 3 : Mise en garde 
Le Garant reconnait être parfaitement conscient de la nature et de l’étendue de son 
engagement de caution tel que décrit aux articles 1 et 4 du présent engagement. 
Il reconnait par ailleurs être pleinement averti du risque de non-remboursement du Prêt par 
l’Emprunteur et des conséquences susceptibles d’en résulter sur sa situation financière. 



  

 

 
 
 
 
 
ARTICLE 4 : Appel de la Garantie 
En cas de non-paiement total ou partiel d’une échéance par l’Emprunteur, le cautionnement 
pourra être mis en jeu par lettre recommandée avec avis de réception, adressée par le 
Bénéficiaire au Garant au plus tard 90 jours après la date d’échéance concernée. 
Sans préjudice des dispositions de l’article L.2252-1, du Code général des collectivités 
territoriales, le Garant devra alors effectuer le versement sans pouvoir opposer l’absence de 
ressources prévues pour ce règlement ni exiger que le Bénéficiaire ne s’adresse au préalable à 
l’Emprunteur défaillant. 
En outre, le Garant s'engage pendant toute la durée de l'emprunt, à créer et à mettre en 
recouvrement, en cas de besoin, les impositions directes nécessaires pour assurer le paiement 
de toutes sommes dues au titre de la Garantie. 
 
Article 5 : Bénéfice du cautionnement  
Le Garant accepte expressément, et sans qu’il soit besoin d’une quelconque notification, de 
maintenir sa garantie en cas de fusion, scission, apport partiel d’actifs (ou toute autre 
opération ayant un effet similaire) du Bénéficiaire avec toute autre personne morale même si 
cela implique une modification de la forme juridique de l'une quelconque de ces entités ou la 
création d'une personne morale nouvelle. 
 
Le cautionnement bénéficie au Bénéficiaire, ainsi qu'à tous ses éventuels cessionnaires, 
subrogés, successeurs ou ayants-cause. Tout bénéficiaire d'une cession ou d'un transfert de 
tout ou partie des droits et/ou obligations du Bénéficiaire au titre du Prêt bénéficiera de plein 
droit du cautionnement en lieu et place du Bénéficiaire cédant ou transférant, ce que le Garant 
reconnaît et accepte expressément sans qu’il soit besoin d’une quelconque notification. 
 
Dans l'hypothèse d'un transfert par voie de novation à un tiers de tout ou partie des droits et 
obligations du Bénéficiaire au titre du Prêt, le Garant accepte expressément que le bénéfice 
du cautionnement soit de plein droit transmis au nouveau créancier et maintenu à son profit 
sans qu’il soit besoin d’une quelconque notification. 
 
ARTICLE 6 : Durée 
La Garantie est conclue pour la durée du Prêt augmentée d’un délai de trois mois. 
 
ARTICLE 7 : Publication de la Garantie 
Le Garant s’engage à effectuer les mesures de publicité requises par les articles L.2131-1 et 
suivants du Code général des collectivités territoriales et à en justifier auprès du Bénéficiaire. 
 
 

Fait à Pont l’Abbé le 10 février 2026      

 Délibération certifiée exécutoire par le Maire, 

 

 

 

 
Voies et délais de recours : En application des articles R.421-1 à R.421-7 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif de RENNES (Hôtel de Bizien - 3, Contour de la Motte - CS44416 - 35044 Rennes Cedex) qui devra, sous peine de forclusion, être enregistrée au greffe de cette juridiction dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Il est également possible de présenter, durant le délai de recours contentieux, un recours gracieux auprès de l’autorité municipale : 
ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de sa réponse, sachant qu’en application de l’article L.231-4 du code des 
relations entre l’administration et le public, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet « lorsque la demande présente le 
caractère d'une réclamation ou d'un recours administratif ». 

 



  

 

CONSEIL MUNICIPAL DU 10 FÉVRIER 2026 

 NOMS - Prénoms PRESENT ABSENT 

EXCUSÉ 

PROCURATION 

 

LE DOARÉ Stéphane X   

LE GUEN Éric X   

CHOLET Caroline X   

LE FLOC’H Bernard X   

GUÉGUEN Viviane X   

MOTREFF Laurent X   

LAGADIC Marie-Pierre X   

TANGUY Jacques X   

BRAULT Annie X   

MORVEZEN Mireille X   

CRÉDOU Gérard  X  

RICHARD Jean-Luc X   

DEFACQ Marc X   

DIONISI Michelle X   

DRÉAU Valérie X   

WILLIEME Patricia  X  

HELIAS Fabienne X   

DURAND David X   

ANSQUER Olivier X   

COSSEC Sophie X   

HIRIART Yann X   

SCHOCK Thibaut X   

BEAUSSART Marie  X POUVOIR à Marc DEFACQ 

MARCHAL Émilie  X POUVOIR à Yves CANEVET 

LEMARIÉ Bernard X   

LE LOC’H Frédéric X   

CANEVET Yves X   

BLANCHET Véronique X   

CAVALOC Laurent X   

Nombre de Conseillers en exercice : 29 

Nombre de Conseillers présents : 25 

Nombre de Pouvoirs : 2 

Étaient également présents : 

Sandrine Gentric, Directrice Générale des Services 

Hervé Jacq, Conseiller aux Décideurs Locaux - SGC de DOUARNENEZ 

Aurélie Larnicol, assistante de direction 


